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Réunions métiers – 12 octobre 2009

· Produits laitiers frais

Réunion préparatoire (09 :00 – 12 :15)

L’expert du cabinet Axia (Prosper Gayibor) présente les conclusions de l’étude réalisée sur l’activité PLF.

Les questions suivante sont discutées : santé/sécurité des salariés – stress dû aux pressions pour améliorer la productivité, à la baisse des effectifs dans certains pays, à la mise en concurrence (benchmarking) entre sites ; niveau de sous-traitance et de présence d’intérimaires ; manque de clarté sur l’avenir de certains sites (Varsovie).

Ont pris part au débat : Pedro Gutierrez, Laurent Rescanières, Christian Gesler, Walter Kopp, Ümit Soyer, Carlos Silva Moreira, Andrej Grabowski, Francisco Garcia, Abe Herskovitz, Jimmy Long, Michel Hébert, Leobardo Martinez, Lyazid Iaichouchen, Jozsef Gubek, Dariusz Jaciuk, Kris Vanautgaerden, Patrick Dalban-Moreynas et Prosper Gayibor.

Réunion plénière PLF (13 :45 – 17 :30)

Jordi Constans (co-DG PLF) présente l’activité en 2008/2009 : fléchissement des volumes en 2008 (- 0.4%) et début 2009 (- 1%) suivi d’un rétablissement au 2e et 3e trimestre 2009 (respectivement + 3% et + 7%). La priorité du groupe est de maintenir, voire de faire progresser les parts de marché et les volumes. Pour ce faire, les actions ont été centrées sur la promotion de l’ensemble des marques (pas seulement les blockbusters), sur l’innovation, la simplicité, le juste prix et l'expansion des marques.

Il rappelle la nécessité de progresser encore sur les questions de sécurité au travail : 156 accidents ont été recensés, dont 8 mortels, même si le taux de fréquence a été ramené mi-2009 à 4,9%. La sécurité au travail passe par des audits Wise, la mise en place d’un comité de coordination sécurité et d’un réseau de coordinateurs pour la vente et la distribution, et un programme de formation à la sécurité.

Par ailleurs, Danone Clover a mis en œuvre un programme de prévention et de prise en charge du VIH/SIDA.

Il présente l’ambition du groupe de réduire ses émissions de CO2 de 30% d’ici à 2011 en suivant une démarche de recensement et de mesure des émissions, de réduction des émissions par l’innovation, de compensation des émissions et de communication.

Le pôle PLF emploie 31 100 Danoners – dont 5424 managers – dans 48 CBUs.

Lors du débat qui suit, les questions suivantes sont abordées : attaques contre Activia ; politique des prix ; innovations ; conditions de travail et stress ; protection de l’environnement ; vente de l’usine de Marcali (Hongrie) ; réduction d’effectifs ; santé et sécurité au travail ; sous-traitance ; avenir de l’activité au Canada.

Jordi Constans et Rudy Baert ont apporté les réponses suivantes :

Politique des prix : le groupe a choisi de privilégier le maintien des volumes de production, et donc l’emploi, et a entrepris une baisse des prix de certains de ses produits. Cette politique est un des éléments qui ont permis une reprise de l’activité du groupe dans la deuxième partie de 2009.

Innovations : le retrait d’Essensis s’explique entre autres par la conjoncture (lancement en début de période de crise) et par le message aux consommateurs potentiels, trop distant des bénéfices attendus de la consommation de produits laitiers.

Activia : l’action en nom collectif engagée contre Dannon aux Etats-Unis montre la sensibilité des consommateurs aux affirmations concernant la santé, la vulnérabilité des sociétés vis-à-vis d’atteintes à leur image et la nécessité de réagir vite aux rumeurs propagées sur internet et de construire des alliances. Le groupe a choisi de régler le différend à l’amiable bien qu’il estime les accusations infondées.

Conditions de travail et stress : les conditions de travail peuvent contribuer à des niveaux de stress élevés qui peuvent eux-mêmes générer des accidents sur le lieu de travail. Il est nécessaire de travailler sur ce sujet sans perdre de vue les impératifs de productivité.

Santé et sécurité : les syndicats doivent s’impliquer dans le travail sur la santé et la sécurité, notamment à travers le programme Wise.

Réduction d’effectifs : aux Etats-Unis, le passage à un opérateur par ligne se fera en coordination avec le syndicat et aucune réduction d’effectifs en sera réalisée avant la réorganisation des lignes. En Espagne, les suppressions d’emploi sont la conséquence d’un fort ralentissement de l’activité. La suggestion d’une meilleure répartition de la production dans les usines est considérée par Jordi Constans comme irréalisable dans la mesure où les usines ne sont pas équipées pour produire les mêmes produits et que de ce fait la production n’est pas aisément transférable d’une usine à l’autre.

Sous-traitance : Jordi Constans cite un niveau de 4% des effectifs intervenant en sous-traitance. Il confirme que les activités essentielles du métier ne seront pas externalisées. Il estime que c’est dans les pays d’Europe centrale et orientale que de bonnes pratiques en matière d’adaptation des effectifs sont constatées.

Protection de l’environnement : le groupe a une politique volontariste de développement durable. Toutefois, l’utilisation de panneaux solaires pour fournir l’énergie nécessaire à une usine de production n’est pas rentable.

Avenir des activités au Canada : l’activité PLF au Canada se développe de façon significative. Les perspectives sont bonnes et des investissements sont prévus. Aucune indication n‘est donnée sur une éventuelle augmentation des effectifs.

Vente de l’usine de Marcali : sans possibilités de trouver des volumes supplémentaires, l’usine a été vendue mais une clause de garantie d’emploi des salariés a été obtenue.

Ont participé au débat :Thierry Caroul, Christian Gesler, Laurent Rescanières, Reggie Clark, Jimmy Long, Jozsef Gubek, Pedro Gutierrez, Walter Kopp, Ümit Soyer, Francisco Garcia, Nelson Rabalao, Leobardo Martinez, Sebastian Serena, Dariusz Jaciuk, Michel Hébert, Kris Vanautgaerden, Patrick Dalban-Moreynas, Prosper Gayibor.

· Eaux

Réunion préparatoire (09 :15 – 12 :15)

L’expert du cabinet Axia (Christophe Sangiorgio) présente les conclusions de l’étude réalisée sur l’activité Eaux.

Les questions suivante sont discutées : inquiétudes sur l'avenir de cette activité (dégradation structurelle des conditions de marché dans les pays industrialisés, recentrage après l'acquisition de Numico?), orientations stratégiques géographiques, cessions des sources, investissements, concurrence des MDD (et notamment la politique de déstockage de Mercadona en Espagne) et de l'eau du robinet (Europe) et des boissons gazeuses sucrés (Amérique latine), santé/sécurité des salariés (accidents de la circulation en Amérique latine, taux d'accidents élevé parmi les intérimaires en Pologne) doutes sur le programme de sécurité WISE.

Ont pris part au débat : Yannick Pichon, Patrick Dachicourt, Arturo Jimenez, Maximiliano Piedras, Javier Trujillo, Francisco Suarez, Silvio Marchesi, Martin Lyman, Jerzy Trepka, Christophe Sangiorgio, Jacqueline Baroncini et Bruno Vannoni.

Réunion plénière Eaux (13 :45 – 17 :45)

Thomas Kunz (DG Eaux) présente ses objectifs pour la réunion: aperçu de l’activité en 2008/2009, les enjeux principaux, les directions stratégiques pour le futur. 

Le business Eaux se décline en 2 modèles: (1) Le modèle "Evian-Volvic" (modèle "export") actif surtout dans les marchés matures et (2) le modèle local basé sur les marques locales et actif dans les pays émergents (et l'Espagne) 

La crise de consommation a atteint le pôle Eaux en Q2 2008, exacerbé par les attaques contre l'eau en bouteille par les pouvoirs publics et des groupes de pression environnementaux dans les pays industrialisés. Les résultats ont chuté fortement en Q4 à cause des facteurs suivants: (1) développement négatif dans certains marchés (FR, UK) (2) incidence de la crise dans l'hôtellerie sur le modèle "export" (3) déstockage fort de la part des distributeurs (4) la crise économique en Espagne. Avec notre programme pour augmenter la crédibilité de notre activité à partir de Q3 2009 les chiffres s'améliorent.

L'eau en bouteille est diffamée dans les pays industrialisés, mais l'eau de robinet n'est pas une alternative dans beaucoup de pays en voie de développement.

Les pays émergents sont en croissance forte et représentent à ce jour plus de la moitié en terme de business et de rentabilité. 

Nos objectifs: revenir à la croissance dans les marchés matures (entre 2-5 % de manière continue); accélérer la croissance dans les pays émergents; relancer la machine volume, entre autres, pour protéger un maximum d’emplois.

Pour atteindre ces objectifs il faut se consacrer à la croissance de la catégorie, s'appuyer sur / exploiter le succès de nos marques pour créer des "mix" internationaux (p. ex. Bonafont au Brésil) et viser sur le marketing de proximité.

Agenda stratégique pour atteindre ces objectifs: (1) crédibilité santé: valorisation de l'eau, de l'eau naturelle, de nos marques; (2) business durable: gestion de la ressource eau, réduction de l'empreinte CO2, projets environnementaux de compensation CO2; (3) proximité: points de vente, distributeurs directs, livraison à domicile; (4) productivité: le carburant pour accélérer; (5) des équipes fortes et engagées.

Teva Loos (DRH Eaux) présent le 5e point de l'agenda stratégique: le plan RH pour assurer des équipes fortes et engagées qui s'appuient sur les "Danone Way Fundamentals", le programme de sécurité au travail WISE, le "Danone Leadership College" (qui doit promouvoir la proximité entre management et employés et s'apprête à former 15 000 team leaders d'ici 2-3 ans) et le "People Survey" (l'enquête de satisfaction des salariés, dont les résultats pour le pôle Eaux sont les meilleurs de tout le groupe).

Lors du débat, les questions suivantes sont abordées : l'avenir de l'activité Eaux; conditions de travail et stress, santé et sécurité au travail et le programme WISE, qui est perçu comme favorisant des solutions individuelles au préjudice des solutions collectives qui demandent des investissements dans l'amélioration des conditions de travail. La fiabilité des statistiques est mise en question (accidents non enregistrés par crainte de représailles).

Thomas Kunz et Marc Grosser ont apporté les réponses suivantes :

L'avenir de l'activité Eaux: le pôle Eaux n'est pas mis en question au niveau du groupe en ce moment. L'importance du pôle au centre de la mission santé de Danone est évident. Aux attaques contre la catégorie nous répondons avec une approche focalisée sur la valorisation de l'eau au centre d'une alimentation saine, sur l'information et l'éducation concernant l’importance d'une bonne hydratation corporelle.

Dans l'intérêt d'adapter nos structures au business et de faire le maximum pour que la croissance revienne, nous avons pratiqué un virage stratégique dans le pôle. Auparavant la stratégie était plutôt axée sur la catégorie boissons. Maintenant le pilier de notre stratégie de croissance est l'eau, avec les boissons en complément. Pour l'eau, il y a une stratégie au niveau mondial; pour les boissons, l'approche est locale.

Quand nous parlons de croissance, cela signifie toujours croissance organique. En terme de croissance externe, nous visons sur des acquisitions qui permettent d'entrer dans un pays, p.ex., Iran, Brésil. Le succès de Bonafont et de Zywiec montrent le savoir-faire de Danone en terme de développement de petites entreprises.

Le programme WISE: Il s'agit d'un programme de sécurité au travail avec l'objectif de réduire de 25% le taux de fréquence des accidents avec arrêt de travail. Le structure de WISE facilite un changement de mentalité et la sensibilisation au comportement hasardeux.

Mettre un lien entre taux d'accidents et rémunération peut conduire à des effets pervers. On a été confronté avec ce problème en Russie l'année dernière où un plan d'action a été mis en place pour mettre fin à cette situation. Cela dit, il est exact que la réduction d'accidents est intégré dans le système de bonus des DG.

Les salariés venant des agences de travail intérimaire ne sont pas inclus dans les statistiques sur le taux de fréquence des accidents; les salariés employés directement par Danone sous des contrats à durée déterminée, oui. Ces catégories d'employés sont plus à risque en terme d'accidents, mais tous les employés sont traités de manière égale.

Danone a l'intention de devenir à terme (2 - 3 ans) indépendant du cabinet Dupont pour les audits. On forme des auditeurs internes, qui ne feront jamais un audit de leur propre CBU, mais des audits "cross-CBU" au niveau des zones.

Ont pris part au débat : Yannick Pichon, Patrick Dachicourt, Arturo Jimenez, Maximiliano Piedras, Javier Trujillo, Francisco Suarez, Silvio Marchesi, Martin Lyman, Jerzy Trepka, Nathalie Loos, Jacqueline Baroncini et Bruno Vannoni.

Réunion CIC – 13-14 octobre 2009

Réunion préparatoire 13 octobre (09 :00 – 12 :00)

Prosper Gayibor présente l’étude réalisée par le cabinet Axia sur la marche du groupe en 2008/2009 dont les conclusions sont :

· la croissance du groupe a été impactée par la hausse du prix des matières premières et la baisse des tarifs de vente, par la crise du pouvoir d’achat, par la crise financière et économique mondiale et par la fluctuation des devises (appréciation de l’euro par rapport au dollar ou à la livre sterling) ;

· le début de l’année 2009 a été marqué par un reflux des activités PLF et eaux en Europe de l’Ouest et en Amérique du Nord, et un changement du comportement des consommateurs dans ces zones qui remettent en cause la pertinence des marques et leur positionnement prix. Le groupe a procédé à d’importantes réduction de tarifs pour sauvegarder les volumes mais a pu améliorer ses marges du fait de la baisse des matières premières ;

· la situation de l’emploi pourrait être affectée à court/moyen terme par la recherche de synergies après l’intégration de Numico et si la baisse des volumes n’était pas stoppée ;

· le groupe pourrait modifier son périmètre d’activités (cession Eaux, développement Baby Food/Nutrition) ;

· les activités traditionnelles devraient prendre davantage en compte les problématiques environnementales ;

· les exigences des consommateurs sur les « bénéfices santé » et le renforcement de la législation dans ce domaine devraient accroître le poids de la recherche/développement.

Les membres du CIC identifient les principaux thèmes de débat avec la direction : risques sur l’emploi et restructurations du fait de la conjoncture ; rôle des fonds d’investissement dans la définition de la politique du groupe ; questions liées à la santé et la sécurité au travail, stress et conditions de travail ; stratégies métiers ; sous-traitance ; couverture sociale.

Réunion plénière CIC 13 octobre (13 :30 – 17 :30)

Le président Franck Riboud se félicite de la nouvelle dimension mondiale du CIC. Il présente sa vision de l’environnement du groupe qui se caractérise par un ralentissement de la croissance des pays émergents et par une décroissance dans les pays matures (Espagne, Irlande), conjugués à un changement des priorités et des comportements des consommateurs. Dans ce contexte, le groupe doit trouver un juste équilibre entre les intérêts des salariés, des actionnaires et des consommateurs, en ayant pour souci premier de préserver l’indépendance et la liberté d’action du groupe.

Globalement, Danone se porte bien et n’a pas modifié sa culture et sa vision du fait de la crise. La conjugaison d’une efficacité accrue, d’une nouvelle politique de prix et de la politique de produits à prix abordables a permis de maintenir les volumes, donc l’emploi. Les ventes ont progressé de 1.6% à données comparables, la marge a été améliorée et le free cash flow est en progression.

Pour les produits laitiers frais, la progression est de 2.7% grâce à une stratégie d’innovations et de segmentation des prix. Des hausses de prix compétitives ont été opérées.

Dans le pôle eaux, 60% des ventes sont effectuées dans des pays émergents. Les problèmes rencontrés par cette activité se situent davantage dans les pays matures du fait d’une campagne agressive contre les eaux embouteillées. Des efforts sont faits pour récupérer et recycler les bouteilles en PET. Le groupe n’a pas l’intention de céder tout ou partie de l’activité eaux.

L’activité Baby Food se porte bien (+ 7% juin 2009). La politique du groupe n’est pas de baisser les prix des produits existants mais de lancer des gammes de produits accessibles aux consommateurs potentiels des pays émergents. Dans la nutrition médicale, l’activité dépend en partie de la politique de santé des pays (remboursement des produits par les systèmes de protection sociale).

Globalement, les parts de marché sont en progression, les volumes sont en croissance.

Le groupe est sensible aux impératifs de développement durable et s’est fixé comme objectif de réduire de 30% ses émissions de gaz à effet de serre, ce qui suppose un changement dans les comportements et dans les décisions (y compris d’investissements). Il met un accent particulier sur la recherche de produits ayant un effet bénéfique sur la santé. Dans les pays à faible pouvoir d’achat, le groupe devra mettre à disposition des produits plus accessibles qui ne soient pas de moindre qualité.

Franck Riboud estime que la crise financière est peut-être jugulée mais que la crise économique n’est pas terminée et qu’une crise sociale pourrait apparaître dans un proche avenir. Le message envoyé aux CBUs est de donner priorité au maintien et à la croissance des volumes, pas nécessairement au chiffre d’affaires et de travailler sur les questions de stress et de conditions de travail.

En réponse aux questions des membres du CIC, le président a donné les informations suivantes :

Avenir des activités du groupe, et notamment du pôle eaux (France, Mexique, Argentine) ?

Le groupe n’a pas l’intention de se séparer de l’activité eaux. Au Brésil, Danone est devenu en six mois leader des eaux dans la région de Sao Paolo. Au Mexique la vente d’eaux en formule HOD sous marque Bonafont a prouvé sa bonne rentabilité. En Argentine, Aguas de Argentina a progressé de 7.8% sous forte concurrence de la part de Coca-Cola. 

Conditions de travail, santé/sécurité et stress ?

Les questions de santé/sécurité et stress doivent être au cœur des priorités du groupe. Le président confirme la disponibilité du groupe à négocier au niveau international sur ces thèmes.

Règlement du conflit avec Wahaha en Chine et ses conséquences ?

Le retrait de Danone de la société commune avec Wahaha a une incidence réduite sur le groupe même si le règlement du conflit se traduit par un prix de cession moins élevé que le prix d’acquisition.

Possible rachat de Mead Johnson ?

Le président dément formellement cette hypothèse.

Sous-traitance ?

La sous-traitance de fabrications à l’extérieur du groupe, comme la sous-traitance de la logistique, répondent à des exigences de compétitivité et de réduction des coûts.

Situation à l’usine de Djurdjura (Algérie) ?

Muriel Pénicaud se rendra sur place pour identifier les difficultés de relations sociales.

Politique du groupe en matière de produits à marque distributeurs ?

Le groupe n’entend pas produire sous marque distributeurs dans le secteur des PLF.

Projet de distribution d’actions gratuites aux salariés du groupe ?

Muriel Pénicaud est chargée de réadapter le projet envisagé en 2006/2007.

Situation en Hongrie ?

Il faut étudier si une opération de reset des prix serait nécessaire pour relancer l’activité dans ce pays.

Avenir de l’usine Blédina de Villefranche au sein du groupe ?

Le contrat avec Kraft est renouvelé pour les deux ans à venir. Il faut profiter de ce laps de temps pour travailler ensemble à l’avenir de cette usine dans le groupe.

Ont participé à la discussion : Bruno Vannoni, Pedro Gutierrez, Christian Gesler, Patrick Dachicourt, Carlos Silva Moreira, Laurent Rescanières, Jorge Tomé, Katishi Masemola, Fabien Fredou, Arturo Jimenez, Lyazid Iaichouchen, Silvio Marchesi, Micheal Bergstreser, Dean Modecker, Yannick Pichon,Ümit Soyer, Francisco Garcia, Emmanuel Van den Bergh, Jozsef Gubek, Christine Carano, Nelson Rabalao.
Réunion plénière CIC, 14 octobre (09 :00 – 13 :00)

Muriel Pénicaud fait un point sur la politique sociale du groupe en la situant dans le contexte actuel de croissance du nombre de travailleurs sans emploi. Elle rappelle la priorité donnée par le groupe aux questions de sécurité au travail et souligne les problèmes spécifiques d’application du programme Wise aux activités liées à la logistique et aux ventes alors que la sécurité s’est significativement améliorée dans la production. Elle convient qu’il est nécessaire d’impliquer les syndicats/
représentants du personnel dans le processus d’application de Wise. Les activités menées en sous-traitance sur le site d’établissements du groupe devraient également être intégrées à Wise.

En matière de santé au travail, le groupe n’a pas de politique globale mais les directions sont encouragées à échanger leurs bonnes pratiques. Madame Pénicaud retrace le travail effectué en France sur le stress et le relevé de conclusions soumis aux syndicats français. Elle fait de l’extension d’une couverture sociale dans tous les établissements du groupe dans le monde une priorité. Un audit sur ce point a été demandé à l’ensemble des CBUs.

Elle pense nécessaire de développer l’employabilité des salariés du groupe en accroissant leurs compétences, d’où la décision de ne pas toucher aux budgets formation malgré les difficultés économiques actuelles.

Enfin, elle présente les initiatives liées à la responsabilité sociale : la mise en œuvre du programme éco-système qui a pour but de renforcer la capacité du tissu local entourant les activités Danone à gérer le contexte mondial de crise en soutenant des projets émanant du terrain. Avec Danone Supporting Life, 59 CBUs du groupe et leurs salariés sont engagés dans des actions humanitaires.

Les échanges entre membres du CIC et Muriel Pénicaud ont permis d’éclaircir les points suivants : 

Wise est un système qui est perçu comme répressif

Selon Madame Pénicaud, son objectif n’est pas de mettre en place des sanctions. Toutefois, il est nécessaire de veiller au respect des règles de sécurité si l’on veut obtenir des résultats dans ce domaine.

Situation au Mexique ?

Dans ce pays comme dans d’autres, l’amélioration de la sécurité au travail est rendue difficile par l’activité de distribution qui implique des transports sur des routes pas toujours en bon état supportant un trafic dense.

En ce qui concerne la durée du travail (qui peut atteindre 14 à 15 heures par jour selon le syndicat), Madame Pénicaud reconnaît que certains cas doivent être vérifiés.

Manque d’équipements collectifs adaptés permettant de réduire le risque d’accidents ?

Le groupe s’efforce de fournir et/ou mettre en place les équipements adaptés mais Madame Pénicaud souligne la nécessité de travailler sur les comportements individuels.

Incidence du taux de syndicalisation sur l’implication des salariés dans le processus Wise ?

Muriel Pénicaud réaffirme l’engagement du groupe de respecter le droit syndical, engagement matérialisé par l’accord passé avec l’UITA et l’application de cet accord à deux reprises lors de campagnes de syndicalisation aux Etats-Unis qui ont abouti à la reconnaissance du syndicat à Minster, Ohio, et West Jordan, Utah.

Situation Pologne où l’application de Wise, ainsi que la réduction des effectifs et l’accroissement de la durée du travail génèrent un niveau de stress élevé ?

Muriel Pénicaud se rendra en Pologne dans les semaines à venir pour évaluer la situation. Elle envisage de visiter les CBUs pour mieux identifier les bonnes pratiques en matière de santé et sécurité au travail. Elle rencontrera les syndicats à cette occasion.

Elle confirme sa disponibilité pour revisiter Wise avec les organisations syndicales, et pour réfléchir à un possible accord avec l’UITA sur les questions de santé et de sécurité.

Christine Gas présente les résultats de l’enquête de satisfaction des salariés (People Survey) qui donne globalement des résultats positifs avec toutefois une réserve largement partagée dans les CBUs, à savoir le manque de visibilité sur le suivi donné aux précédentes enquêtes.

Marc Grosser restitue les enseignements de l’enquête de vérification de l’application de l’accord UITA/Danone sur la diversité. Elle a porté sur 63 filiales avec un taux de réponse de 73%, ce qui représente environ 50% des effectifs du groupe. Il est noté que la diversité dans le recrutement est en marche, que la formation contre les stéréotypes doit être développée et qu’il faut travailler sur l’élaboration et la mise en œuvre de plans d’action sur la diversité. Des accords ont été signés: en Espagne sur l’égalité entre femmes et hommes, en Pologne sur l’équilibre vie professionnelle/vie privée, en France sur les questions d’égalité et d’emploi des seniors.

En conclusion, chaque CBU doit identifier son enjeu par rapport à la diversité et ne pas se contenter de respecter la législation.

Les deux parties conviennent que les accords entre l’UITA et Danone ont un effet incitatif. Il est suggéré de lister les points évoqués au cours de chaque réunion du CIC pour pouvoir faire le point à la réunion suivante sur les suites données.

Ont participé à la discussion : Christine Carano, Leobardo Martinez, Patrick Dachicourt, Jorge Tomé, Jerzy Trepka, Thierry Caroul, Silvio Marchesi, Martin Lyman, Jozsef Gubek, Arturo Jimenez, Abe Herskovitz, Reggie Clark, Pedro Gutierrez, Marie Anne Jourdain, Bruno Vannoni, Burçu Ayan, Francisco Garcia, Dariusz Jaciuk.

· Réunion d'évaluation - 14 octobre 2009 (14 :30 – 16 :00)
Les membres du CIC considèrent en majorité la réunion comme positive et utile. Il est demandé que les documents pour la réunion (indicateurs sociaux, rapport de l’expert) soient mis à disposition suffisamment à l’avance et traduits autant que possible, que les questions soient regroupées et synthétisées, et qu’une vérification de la suite donnée aux interventions des membres du CIC soit assurée par le secrétariat.

Les membres du CIC se félicitent de la nouvelle dimension du CIC et souhaitent que ce nouveau cadre soit maintenu et amélioré avec l’association de l’activité Baby Food et Nutrition médicale.

Le président Bruno Vannoni confirme que le comité de pilotage UITA/Danone devra réfléchir aux améliorations nécessaires sur l’aspect de l’organisation pratique (envoi des invitations, documentation, etc.) mais partage l’avis des membres du CIC sur la nécessité d’assurer la continuation de ce type de réunion. La délégation syndicale devra aussi proposer l’ouverture du comité de pilotage de façon à mieux refléter la représentation des travailleurs dans l’ensemble du groupe.

Au nom de la délégation syndicale du CIC, il exprime ses remerciements à Helena Netusilova, membre influente du CIC pendant de nombreuses années qui assistait à son dernier CIC. Il lui présente ses meilleurs vœux pour l’avenir.

Ont pris part à l’évaluation : Pablo Quiroga, Carlos Silva Moreira, Arturo Jimenez, Leobardo Martinez, Abe Herskovitz, Dean Modecker, Francisco Garcia, Lika Shershukova, Pedro Gutierrez, Martin Lyman, Jozsef Gubek, Helena Netusilova, Anika Stoimenova, Yannick Pichon, Lyazid Iaichouchen, Michel Hébert, Fabien Frédou, Marc Favre, Katishi Masemola, Nelson Rabalao, Michael Bergstreser, Jerzy Trepka, Andrej Grabowski, Ümit Soyer, Mark Springett, Emmanuel Van den Bergh, Hans Baars, Jacqueline Baroncini, Patrick Dalban Moreynas et Bruno Vannoni.
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